
M. Kebci - Alger (Le Soir) - Pour
Ali Benflis, qui s’exprimait hier mer-
credi dans une rencontre avec la
presse pour, essentiellement, parler
de son projet de parti dont il vient
d’avoir le quitus pour la tenue du
congrès constitutif, cette implication
de l’ANP dans l’arène politique lui
«nuirait», la Constitution lui «définis-
sant clairement», dans un de ses
articles, ses «prérogatives». 
Cela dit, le promoteur du Parti de

l’avant-garde des libertés estimera
que l’institution militaire se devra d’in-
carner le rôle de «garante d’un pacte
portant transition démocratique» que
l’opposition revendique depuis des
mois. Une transition démocratique
qui ne commencera «qu’une fois la
problématique de la légitimité des
institutions aura été réglée via un pro-
cessus électoral supervisé par une
instance indépendante». A ce stade,
un gouvernement d’union nationale
aura à établir une nouvelle

Constitution avec un pacte que tous
les acteurs politiques entérineront et
dont l’ANP sera la garante en cas de
«renoncement» d’une quelconque
partie.
Benflis se défendra également de

faire, lui et l’Instance de concertation
et de suivi de l’opposition, une «fixa-
tion» sur la personne du président de
la République comme le leur assè-
nent les partis et autres satellites du
pouvoir. «Nous ne focalisons pas sur
une personne», dira-t-il, estimant que
ce qui les intéressait était la «vacan-
ce» du pouvoir. «Nous avons tout de
même une culture d’Etat», assènera-
t-il, non sans préciser en avoir suffi-
samment de «raisons», dont, citera-t-
il, le fait que le Conseil des ministres
ne s’est réuni que quatre fois en 2013
mais surtout le chômage endémique
qui a frappé l’institution législative la
même année avec seulement une
dizaine de projets de loi adoptés
faute d’initiatives de l’exécutif,

comme frappé d’immobilisme à son
tour. Autre facteur de taille que
Benflis avancera pour justifier son
insistance sur cette vacance du pou-
voir : le silence du président de la
République qui, depuis le fameux dis-
cours du 8 mai 2012 à Sétif, le prési-
dent de la République ne s’est pas
adressé au peuple algérien, même
lors de la cinglante attaque terroriste
de Tiguentourine. 
Défendant âprement l’opposition

nationale qui en sera le milieu natu-
rel, l’ancien chef du gouvernement
dira que son nouveau parti ne sera
pas de «trop» pour une scène poli-
tique frappée du sceau de l’inflation.
«Nous apporterons un programme
politique innovant et novateur, une
conception moderne de la pratique
politique et des méthodes démocra-
tiques de fonctionnement d’un parti
politique», dira-t-il. 
Par ailleurs, Benflis traitera lon-

guement du processus de naissance
de son parti dont le congrès constitu-
tif se tiendra durant la première
semaine du mois de juin prochain et
peut-être avant. Mais avant cela, il
sera procédé, d’ici la première semai-
ne de mars prochain, à l’installation

formelle des bureaux provisoires déjà
constitués au niveau des 48 wilayas
du pays. Ceci, concomitamment à
l’installation des représentations du
parti au niveau des communes déjà
entamées. Suite à quoi, l’instance
nationale de préparation du congrès
constitutif du parti composée de huit
commissions (programme, celle des
statuts, règlement intérieur, résolu-

tions, organique, organisation, poli-
tique de communication et logistique)
sera installée. Ceci avant que n’inter-
vienne, en avril prochain, la phase
des congrès régionaux du parti, au
nombre de quatre, une fois finalisés
les documents de base du congrès
national qui devront leur être soumis
pour examen et enrichissement.

M. K.
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LORS D’UNE CONFÉRENCE DE PRESSE TENUE HIER

L’après-Bouteflika, selon Benflis
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«L’opposition n’a jamais revendiqué l’intervention de
l’armée dans le règlement de la crise du régime et nous ne
nous focalisons pas sur une personne», s’est défendu
l’ancien chef du gouvernement et candidat aux présiden-
tielles du 17 avril dernier.

ABDELAZIZ BELAID EN MEETING À BOUMERDÈS :

«La solution viendra du peuple»

Le président du Front El
Moustakbel a  tenu à célébrer, avec
les militants et sympathisants de son
parti, la journée du  24 février à
Boumerdès, ville qui pourrait devenir,
à terme, un pôle du savoir dans le
domaine des hydrocarbures et de la
pétrochimie. 
Boumerdès a, pour rappel, partici-

pé effectivement à l’acte de nationali-
sation du pétrole et du gaz algériens
en fournissant les techniciens – des
sortants du CAHT (Centre africain
des hydrocarbures et du textile) créé
en 1964 et qui deviendra plus tard
l’INH — qui ont pris la relève des
techniciens des compagnies étran-
gères après le 24 février 1971. 
Devant un auditoire qui se pres-

sait à la salle de conférences de la
maison de la culture Rachid-Mimouni
bondée, le numéro un du Front El
Moustakbel  a passé en revue les
évènements qui font l’actualité dans
notre pays. Au chapitre de l’améliora-
tion du cadre de vie des citoyens,
Belaïd estime que l’APC à laquelle
on a, selon lui, soustrait les préroga-
tives les plus importantes, devait être
un moyen pour régler un grand
nombre  de problèmes administratifs
bien entendu, mais aussi écono-
miques et sociaux. Mettant en porte à
faux les hauts  responsables du pays
qui prétendent qu’il n’y pas de crise
en Algérie, l’invité du Rocher noir
assènera «Lorsque le peuple  est
démobilisé, c’est qu’il n’est pas satis-
fait, nous disons qu’il y a une grande
crise. Et le peuple n’est pas satisfait
!» D’après lui, il y a une profonde rup-
ture de confiance entre le peuple et
ses dirigeants. «La solution viendra
du dialogue et de la tolérance. Il fau-
drait qu’on se parle entre Algériens.
La solution viendra par ailleurs du
peuple. C’est à lui, par le biais des
institutions et les dirigeants qu’il aura
choisis en toute démocratie et trans-
parence , de diriger le pays.»
L’orateur affirme qu’il a été l’un des

premiers à demander la diminution
de la période du service national. A
l’occasion, il préconise encore sa
diminution pour arriver, avec la pro-
fessionnalisation de l’armée, à seule-
ment 45 jours. «Juste le temps de
subir un bon entraînement.» 

Gaz de schiste : geler tout 
et ouvrir un débat

Comme nous avions raté le point
de presse qu’il avait animé avant le
début du meeting, le chef du Front a
quelque peu mis à mal l’engouement
des militants de son parti autour de
sa personne pour nous accorder
quelques moments afin de répondre
à nos questions. 
La première concerne bien enten-

du sa position par rapport au problè-
me du gaz de schiste. «La première
position de notre parti sur le gaz de
schiste c’est d’arrêter tout et d’ouvrir
un dialogue avec tout le monde, y
compris la population concernée par
ce problème. Ce débat englobera
tous les aspects du problème à
savoir les volets  écologique et poli-
tique sur l’opportunité d’exploiter ou
pas cette énergie économique pour
savoir si cette exploitation est vrai-

ment rentable et bien entendu l’as-
pect financier de ce qui en coûtera au
pays comme investissement et la
contrepartie comme recette.»

Toute initiative de dialogue 
est bonne à prendre

Qu’en est-il de sa position par
rapport à la proposition du FFS ?
«C’est une très bonne initiative qui
fait appel à une plateforme politique
qui fait appel à son tour à des discus-
sions et débats. Pour notre part, nous
sommes ouverts à tout débat.»
A  priori l’initiative de ce parti est

tombée à l’eau. «Soit ! Mais il y aura
toujours d’autres initiatives. Il faut
ouvrir le dialogue, qu’il y ait un dia-
logue, c’est une nécessité absolue.»
Et que pense-t-il de la plate-forme de
la CNLTD (Coordination nationale
des libertés et de la transition démo-
cratique) ? «Nous sommes avec
toutes les forces politiques existantes
en Algérie qui demandent le dia-
logue. Nous ne rejetons aucun dia-
logue, mais nous rejetons l’extrémis-
me qu’il soit du pouvoir ou de l’oppo-
sition. Par ailleurs, ce regroupement,
ce n’est pas toute l’opposition parce
que nous, nous nous considérons
également dans l’opposition. Ce
regroupement de l’opposition a émis
des positions que nous n’agréons
pas.» Pourquoi ? «Il faut ouvrir un
débat pour dire pourquoi.» Et d’ajou-
ter comme pour expliquer, sommaire-
ment, ce pourquoi. «Ce regroupe-
ment recense tous les problèmes qui
existent dans le pays pour les impu-
ter au premier responsable de ce

pays qui est le président de la
République qui est malade et pour
lequel ce regroupement demande
l’application de l’article 88 de la
constitution. Or, on est allé aux élec-
tions et des membres de cette oppo-
sition sont allés également à ces
élections.» On aurait aimé qu’il nous
en dise plus.

La corruption est en expansion 
effarante cette dernière décennie
Dans son discours, il a parlé du

projet de l’autoroute et de son coût
resté mystérieux en laissant des
pointillés à ses explications. Nous
réitérons la question sur cette infra-
structure et sur ce qu’il pense des
dossiers qui passeront incessam-
ment devant les cours de justice
«L’autoroute,  personne ne connaît le
montant exact de son coût. Je l’ai
prise comme exemple pour dire que
le peuple a le droit de savoir l’essen-
tiel sur de tels projets. C’est tout sim-
plement de la transparence. Sur un
autre plan, des procès vont s’ouvrir
bientôt. La justice aura à statuer sur
d’importants dossiers comme celui
de Sonatrach ou précisément de l’au-
toroute. Il y a effectivement beaucoup
d’autres  dossiers à ouvrir. En effet,
durant la dernière décennie, la cor-
ruption a, malheureusement, pris une
expansion effarante. Il sera réelle-
ment difficile de l’extraire de ce pays.
Il faudrait donc s’armer d’une grande
volonté politique. Ensuite, la justice
doit être forte et tout à fait indépen-
dante.

Abachi L.

Gaz de schiste, service national, dialogue national, initiati-
ve du FFS, regroupement de l’opposition, la gestion opaque
de grands projets, la corruption, la justice… le docteur
Abdelaziz Belaïd, chef du front El Moustakbel, que les obser-
vateurs situent, au niveau de la pratique politique, à mi-che-
min entre le pouvoir et l’opposition radicale, tente de se col-
ler à l’actualité en essayant de la regarder sous sa propre
vision. Pour lui le dialogue est la matrice d’où naîtront les
solutions aux problèmes des Algériens.

Benflis promet un programme politique innovant et novateur.

LIBERTÉ
DE MANIFESTER

EN ALGÉRIE

Amnesty
International
sérieusement
préoccupée
La directrice d’Amnesty

International Algérie, Hassina
Oussedik, a fait part hier, à Alger,
de ses «sérieuses préoccupa-
tions», quant au recul de la liberté
de manifester en Algérie. 
C’est à l’occasion de la pré-

sentation du rapport annuel 2014-
2015, sur la situation des droits
humains dans 160 pays du
monde, que la représentante
d’Amnesty International en
Algérie a dénoncé le recours sys-
tématique à la répression lors de
chaque rassemblement citoyen. 
Hassina Oussedik a commen-

cé par citer l’exemple des ras-
semblements du 24 février où
particulièrement à Alger, la police
a usé de la force pour empêcher
partis politiques et citoyens de
manifester. Elle a aussi rappelé la
manière avec laquelle ont été
réprimés les rassemblements
contre le quatrième mandat
d’Abdelaziz Bouteflika, lors des
présidentielles d’avril 2014. Aussi,
l’usage de la force pour empêcher
la marche commémorative du
Printemps berbère, le 20 avril
2014. La directrice d’Amnesty
International Algérie n’a pas
oublié aussi d’évoquer la condam-
nation à deux ans de prison du
jeune Mozabite Youcef Oudada,
pour avoir filmé puis poster sur
Internet des policiers en train de
saccager un magasin à Ghardaïa. 
Hassina Oussedik n’a pas

d’ailleurs manqué de rappeler que
l’Algérie a pris certains engage-
ments lors de son élection au
conseil des droits de l’Homme
des Nations-Unies. Des engage-
ments qui, hélas, n’ont pas été
tenus, de l’avis de la conférenciè-
re. 

M. M.  

MOHAMED NEBBOU À ORAN :

«Nous continuerons de convaincre de notre initiative» 
Présent hier à Oran avec son groupe par-

lementaire où ils devaient débattre des ques-
tions qui seront abordées lors de la session
du parlement prévue le 3 mars prochain, le
secrétaire général du FFS, Mohamed Nebbou
estime que le report de la date de la confé-
rence du consensus national n’est pas un
aveu d’échec.
«La tenue de cette conférence n’est en fait qu’un

début d’un long travail. Cela prendra le temps qu’il faudra
pour continuer d’expliquer notre démarche.». Toutefois, il
précise que vu la conjoncture que connaît le pays avec
les menaces au niveau de ses frontières, chaque jour qui

passe sans agir est une perte. Concernant la position du
RND et du FLN qui reste floue quant à leur participation à
l’initiative du consensus national, le SG du FFS dira
«depuis le début nous avons été clair avec eux, notre ini-
tiative comporte deux principes, un engagement moral et
politique et nous continuons de négocier dans ce cadre
là. Nous continuerons notre politique de convaincre, les
concernant, ils sont pour le principe, il faut juste que nous
clarifions certains points». 
Concernant la répression dont ont fait l’objet les mani-

festants contre l’exploitation du gaz de schiste, Mohamed
Nebbou estime que cela est regrettable. Le FFS dit tenir
au principe de la liberté d’expression et de manifester,
c’est une question de principe, ajoute t-il.

Amel Bentolba


